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Pourquoi les allocations chômage d�ecroissent-elles avec la dur�ee

du chômage? Une revue de la litt�erature.�

Oph�elieCerdan y

GREQAM et Universit�e de la M�editerran�ee

Juillet 2010

R�esum�e: Il s'agit d'une synth�ese des travaux th�eoriques expliquant pourquoi l'indemnit�e chômage est

d�ecroissante avec la dur�ee pass�ee au chômage. Nous pr�esentons les di��erents arguments en faveur de

la d�egressivit�e au sein d'une même structure th�eorique. Nous en distinguons trois. La d�egressivit�e

serait le pro�l temporel le plus ad�equat pour limiter la d�esincitation �a la recherche d'emploi. De plus,

elle apparâ�t comme le choix politiquement attendu puisque conforme aux pr�ef�erences de l'�electorat

majoritaire. En�n, elle se pr�esente comme un instrument de contrôle des abus du syst�eme. En

e�et, elle permet de dissuader les tricheurs ou encore ceux qui pr�etendent �a l'indemnisation bien

qu'ils ne souhaitent pas travailler.

Abstract: It is a synthesis of theoretical work explaining why the unemployment bene�t is decreasing

with the length of unemployment. We present various arguments in favor of degression within a

single theoretical structure. We distinguish three arguments. The gradual decrease is the temporal

pro�le best suited to reduce the disincentives to job search. Moreover, it appears as the choice

politically expected because it is consistent with the preferences of the electorate majority. Finally,

it presents itself as an instrument of controlling abuse of the system. Indeed, it serves to deter

cheaters or those who claim to compensation even though they do not want to work

Mots-cl�e: Risque moral, s�election adverse, �electeur m�edian, recherche s�equentielle d'emploi

Keywords: Moral hazard, adverse selection, median voter, sequential search of employment

Classi�cation J.E.L: J08; J65; H21

1 Introduction

L'indemnisation du chômage est parfois g�en�ereuse comme en France ou au Danemark, ou parfois pingre

comme en Italie ou aux Etats-Unis. Mais elle est le plus souvent d�ecroissante avec la dur�ee pass�ee au

chômage. Ainsi, les chômeurs fran�cais ne peuvent g�en�eralement être indemnis�es plus de 18 mois et la dur�ee

maximale d'indemnisation est de 6 mois aux Etats-Unis et au Royaume-Uni. Mais pourquoi l'indemnit�e
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chômage est-elle d�ecroissante avec la dur�ee pass�ee au chômage? La litt�erature th�eorique o�re plusieurs

r�eponses �a cette question. Or, si de nombreuses synth�eses concernant l'indemnisation du chômage ont

d�ej�a �et�e publi�ees1, il n'en existe pas �a ce jour qui soit explicitement consacr�ee au pro�l temporel de

l'indemnisation du chômage. Nous proposons justement un tour d'horizon de cette litt�erature.

L'assurance chômage est d'abord une assurance sociale, c'est-�a-dire une assurance publique. Elle

r�epond �a trois besoins. D'abord, assurer des individus averses au risque contre les chutes de revenu

cons�ecutives �a la perte d'emploi. Ensuite, redistribuer les revenus au travers du syst�eme de cotisations et

de prestations. En�n, mais cette mission est parfois contest�ee, �nancer les e�orts de recherche d'emploi.

La d�egressivit�e temporelle des prestations a�aiblit l'assurance chômage dans ces trois dimensions. Les

individus sont moins bien couverts, les chômeurs de longue dur�ee, rarement parmi les plus ais�es, voient

leur revenu amput�es, et l'activit�e de recherche d'emploi est moins bien �nanc�ee. C'est donc �a contre-

coeur que les prestations d�eclinent apr�es quelques mois de chômage. C'est donc �egalement qu'il existe

des raisons puissantes qui poussent le d�ecideur public �a mettre en place la d�egressivit�e des allocations

chômage.

Nous pr�esentons ces raisons en trois temps.

Premi�erement, nous examinons le pro�l temporel e�ectif de l'assurance chômage dans les di��erents

pays de l'OCDE. Cette comparaison internationale montre que les indemnit�es d�ecroissent avec la dur�ee

du chômage dans la plupart des pays d�evelopp�es. Concr�etement, la d�egressivit�e peut prendre une forme

douce o�u l'indemnit�e diminue progressivement par palliers successifs, ou une forme plus abrupte o�u elle

l'indemnit�e diminue en un seul pallier. Ces deux syst�emes ont d'ailleurs �et�e exp�eriment�es en France dans

les ann�ees 1990. Le PARE est aujourd'hui caract�eris�e par un unique pallier, qui intervient lors du 18�eme

mois de chômage.

Deuxi�emement, nous pr�esentons les di��erents arguments th�eoriques en faveur de cette d�egressivit�e.

Ces arguments prennent place dans le cadre th�eorique des mod�eles frictionnels du march�e du travail. Les

frictions constituent l'arti�ce th�eorique permettant de rendre compte du caract�ere profond�ement incertain

de l'activit�e de recherche d'emploi. Si les e�orts micro�economiques des chômeurs et la disponibilit�e

macro�economique des emplois sont des facteurs explicatifs essentisl du succ�es de la recherche d'emploi, il

demeure que le hasard joue un rôle consid�erable. Ces mod�eles, pour �el�egants qu'ils paraissent, requierent

cependant l'acquisition d'un savoir-faire sp�eci�que de mod�elisation. C'est pourquoi nous prenons le parti

d'exposer le caract�ere formel des arguments. Nous e�ectuons cette op�eration au sein d'une structure de

mod�elisation unique, que nous d�eclinons �a mesure que nous pr�esentons les di��erents arguments. Cette

structure fait une hypoth�ese forte selon laquelle les individus consid�er�es n'ont pas acc�es au march�e du

cr�edit. Des travaux r�ecents ont montr�e que la prise en compte de l'�epargne de pr�ecaution r�eduisait

le rôle jou�e par la trajectoire temporelle de l'indemnisation chômage. Cependant, ces travaux montrent

�egalement que l'�epargne de pr�ecaution ne prot�ege de fait qu'une proportion faible des salari�es. Les revenus

des autres sont fortement expos�es �a la qualit�e de la couverture de l'assurance publique.2

Nous distinguons trois arguments. En section 3, nous exposons l'argument du risque moral, inh�erent �a

1Atkinson et Micklewright (1991) font l'examen critique des r�esultats empiriques disponibles �a cette date. Holmlund

(1998) met l'accent sur les e�ets d'�equilibre g�en�eral entrâ�n�es par l'indemnisation du chômage. Algan et al (2006) examinent

l'in
uence de l'assurance chômage sur, d'une part, le �nancement et le choix des m�ethodes de recherche d'emploi, et, d'autre

part, la distribution des salaires et la qualit�e des emplois. Algan et al (2004) examinent l'interaction entre les syst�emes

publics et priv�es d'assurance chômage.
2Nous renvoyons le lecteur int�eress�e �a la synth�ese d'Algan et al (2004).
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tout syst�eme d'assurance et particuli�erement marqu�e dans le cas de l'assurance chômage. La d�egressivit�e

serait le pro�l temporel le plus ad�equat pour limiter la d�esincitation �a la recherche d'emploi. En d'autre

terme elle permet d'indemniser les chômeurs sans les dissuader de trouver un emploi. L'argument ici est

que la perte future des allocations chômage e�raie les chômeurs d�es �a pr�esent et les pousse �a rechercher un

emploi. En section 4, nous rappelons que la d�egressivit�e est un choix politiquement correct puisque con-

forme aux pr�ef�erences de l'�electorat majoritaire. En e�et, l'individu m�edian dans la population int�eress�ee

par les probl�emes de gestion de l'assurance chômage est une personne en emploi. Cette personne en

emploi d�esire être couverte contre le risque chômage. Mais pour l'instant, elle cotise. En revanche, un

chômeur b�en�e�cie d�ej�a des prestations. Toute am�elioration de la g�en�erosit�e des prestations se traduit

ainsi par une redistribution des revenus des travailleurs en direction des chômeurs. La d�egressivit�e des

allocations permet aux travailleurs de b�en�e�cier d'une bonne couverture assurantielle, tout en limitant

la redistribution en direction des chômeurs. En section 5, nous expliquons que la d�egressivit�e constitue

�egalement un instrument de contrôle des ph�enom�enes d'anti-s�election qui peuvent se produire dans le cas

de l'assurance chômage. En e�et, la d�egressivit�e permet de dissuader les tricheurs, ceux qui pr�etendent

�a l'indemnisation bien qu'ils ne souhaitent pas travailler.

Troisi�emement, nous pr�esentons en section 6 les travaux qui conduisent �a nuancer le rôle de la

d�egressivit�e. Nous insistons sur un argument th�eorique h�et�erodoxe selon lequel l'indemnisation opti-

male du chômage pourrait bien crô�tre avec la dur�ee pass�ee au chômage. Cette situation se produit

lorsque les individus sont h�et�erog�enes quant �a leur aptitude �a trouver un emploi. Une prestation faible au

d�ebut de l'�episode de chômage motive ceux qui ont les chances les plus grandes �a activer leur recherche

d'emploi. La prestation augmente dans un second temps pour redistribuer des revenus en direction des

moins aptes �a trouver un emploi.

2 La d�egressivit�e de l'assurance chômage: une comparaison in-

ternationale

Les syst�emes d'assurance chômage des pays de l'OCDE pr�esentent une largue h�et�erog�en�eit�e concernant la

dur�ee d'a�liation exig�ee, le montant et la dur�ee d'indemnisation. Cependant ils ont une caract�eristique

commune: la d�egressivit�e des indemnit�es au cours de l'�episode de chômage. On observe deux types de

d�egressivit�e. Un premier type " la d�egressivit�e de �n de droits" est li�ee au fait que l'indemnisation du

chômage est limit�ee dans le temps, un second type "la d�egressivit�e palier" provient de la pr�esence de

plusieurs paliers d'indemnisation.

De nombreux pays europ�eens proposent une indemnisation chômage �a deux paliers. Ainsi le chômeur

espagnol est indemnis�e �a auteur de 70% de son salaire brut de r�ef�erence pendant les 6 premiers mois

puis 60% �a partir du 7�eme mois (�a la condition d'une a�liation minimale de12 mois au cours des 6

derni�eres ann�ees et pour une dur�ee d'indemnisation maximale de 24 mois). Au Pays bas, l'indemnit�e

s'�el�eve �a 75% du salaire brut de r�ef�erence pendant les 2 premiers mois puis 70% de ce salaire (pour une

dur�ee de 3 mois �a la condition de 26 semaines d'a�liation au cours des 36 derni�eres semaines ou dur�ee

variable entre 3 et 38 mois pour 52 jours d'activit�e par an sur 4 des 5 derni�eres ann�ees). L'Italie o�re 3

paliers d'indemnisation, 60% du salaire brut de r�ef�erence pendant les 6 premiers mois, 50% le7�eme mois,

puis 40% (�a la condition d'a�liation minimale de 2 ans, plus 52 semaines de cotisations au cours des 2
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derni�eres ann�ees et pour une dur�ee d'indemnisation maximale de 8 ou 12 mois selon l'âge de l'int�eress�e).

D'autre pays comme l'Allemagne, le Danemark et la France, ne sont pas caract�eris�es par plusieurs

paliers d'indemnisation mais leur syst�eme reste d�egressif puisque l'indemnisation du chômage est limit�ee

dans le temps. En Allemagne, la dur�ee d'indemnisation est comprise entre 6 et 24 mois (pour 12 mois

d'a�liation au cours des 2 derni�eres ann�ees). En France, elle varie de 7 �a 36 mois (pour une a�liation de

6 mois au cours des 22 derniers mois). Le syst�eme d'assurance chômage du Danemark est l'un des plus

g�en�ereux, avec une indemnisation pouvant durer jusqu'�a 4 ans (pour 52 semaines d'a�liation au cours

des 3 derni�eres ann�ees plus 12 mois d'appartenance �a une caisse d'assurance).

Les Etats-Unis et le Royaume-Uni sont eux aussi caract�eris�es par une dur�ee d'indemnisation du

chômage limit�ee, �a 6 mois pour les deux syst�emes. Seule la Belgique o�re une indemnisation chômage

illimit�ee dans le temps, mais l'indemnisation reste d�egressive puisqu'�a paliers. Le montant est de 55%

�a 60% du salaire brut de r�ef�erence la premi�ere ann�ee selon la situation familiale puis tombe entre 40 et

60% (pour une a�liation minimale de 12 mois au cours des 18 derniers mois).

On constate donc que tous les pays de l'OCDE pr�esentent une indemnisation chômage d�egressive dans

le temps. Cependant cette d�egressivit�e n'est pas la même dans tous les pays. Comme on vient de le voir,

elle peut se pr�esenter sous la forme d'un ou plusieurs paliers d'indemnisation. De plus elle peut être plus

ou moins forte. Nickell et Nunziata (2001) ont construit un indice nomm�e Bene�ts Duration (BD) qui

re
�ete la s�ev�erit�e de la d�egressivit�e des allocations chômage. L'indice est construit comme une moyenne

pond�er�ee �egale �a :

BD = �
BRR2

BRR1
+ (1� �)BRR4

BRR1
(1)

o�u BRR1 est le taux de remplacement des allocations chômage re�cues au cours de la premi�ere ann�ee

de chômage, BRR2 est le taux de remplacement au cours des deuxi�eme et troisi�eme ann�ee de chômage

et BRR4 celui au cours des quatri�eme et cinqui�eme ann�ees. L'id�ee g�en�erale est que l'indice doit rendre

compte du pourcentage de baisse des indemnit�es au fur et �a mesure que l'�episode de chômage se prolonge.

En divisant les taux de remplacement BRR2 et BRR3 par BRR1, on s'abstrait de la g�en�erosit�e globale

de l'assurance chômage pour se concentrer sur la seule d�egressivit�e temporelle.

Si les prestations s'arrêtent apr�es un an alors BRR2 = BRR4 = 0, et BD= 0. Si toutefois l'indemnisation

est constante au �l des ann�ees de chômage, nous avons BRR2 = BRR4= BRR1, avec BD=1. Ainsi, plus

l'indice est proche de z�ero et plus l'indemnisation chômage d�ecrô�t fortement dans le temps. Inversement,

plus l'indice est �elev�e et plus la d�egressivit�e est faible.

Le param�etre � mesure les rôles respectifs jou�es par les ann�ees 2 et 3, et par les ann�ees 4 et 5. Les

auteurs choisissent de mani�ere un peu ad hoc la valeur � = 0,6. On peut critiquer le choix d'une valeur

unique alors que la dur�ee moyenne des �episodes de chômage varie fortement d'un pays �a l'autre.

L'indice est disponible pour les ann�ees comprises entre 1960 et 1995. Le graphique 1 pr�esente le niveau

de l'indice BD en 1995 pour 20 pays de l'OCDE dont la dur�ee d'indemnisation varie entre 6 et 60 mois

(hormis la Belgique o�u la dur�ee est illimit�ee). Le graphique permet d'attester de la forte h�et�erog�en�eit�e

entre pays concernant le pro�l temporel de l'indemnisation chômage.

Lorsqu'on se concentre sur le seul cas fran�cais, on se rend compte que les changements du syst�eme

d'assurance chômage fran�cais ont principalement port�e sur le pro�l temporel et notamment sur la

d�egressivit�e des indemnit�es. En e�et, avant 1992, l'assurance chômage est �a 2 paliers. Les chômeurs

indemnis�es per�coivent d'abord l'allocation de base (AB), puis l'allocation de �n de droits (AFD) qui cor-
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Figure 1: Indicateur de dur�ee des allocations chômage pour les pays de l'OCDE en 1995. Source Stephen

Nickell et Luca Nunziata (2001).

respond �a un niveau plancher. La dur�ee de perception de l'AB peut varier de 3 �a 27 mois. Si, au bout de

cette p�eriode, le chômeur n'a toujours pas retrouv�e d'emploi, il per�coit l'AFD d'environ 2 500 francs par

mois et dont la dur�ee est au maximum de 18 mois. En 1992 est introduit l'allocation unique d�egressive

(AUD) dont le montant d�ecrô�t par paliers avec la dur�ee pass�ee au chômage. Apr�es une p�eriode �a taux

plein (de 57 �a 75% du salaire de r�ef�erence) pendant une dur�ee variant de 4 �a 27 mois suivant la �li�ere, le

montant de l'indemnisation baisse tous les 4 mois jusqu'�a atteindre un plancher de 2 500 francs, ou bien

jusqu'�a �epuisement des droits. En 2001, la mise en place du Plan d'Aide au Retour �a l'Emploi marque le

retour au palier unique. L'AUD est remplac�ee par l'allocation de retour �a l'emploi (ARE). L'ARE est �a

nouveau non d�egressive durant la p�eriode d'indemnisation.

La d�egressivit�e temporelle de l'indemnisation chômage est au c�ur des bouleversements rencontr�es

par le r�egime d'assurance chômage fran�cais. Cependant on peut se demander si ces changements ont

�et�e b�en�e�ques. La d�egressivit�e est elle n�ecessaire? Quelles sont les justi�cations th�eoriques d'une

telle d�egressivit�e? Nous consacrons les sections suivantes de cette revue de litt�erature �a l'�etude des

d�eterminants du pro�l temporel de l'assurance-chômage. Nous pr�esentons les di��erents arguments en

faveur de la d�egressivit�e au sein d'une même structure th�eorique. Nous en distinguons trois. La

d�egressivit�e serait le pro�l temporel le plus ad�equat pour limiter la d�esincitation �a la recherche d'emploi.

De plus, elle apparâ�t comme le choix politiquement attendu puisque conforme aux pr�ef�erences de

l'�electorat majoritaire. En�n, elle se pr�esente comme un instrument de contrôle des abus du syst�eme. En

e�et, elle permet de dissuader les tricheurs ou encore ceux qui pr�etendent �a l'indemnisation bien qu'ils

ne souhaitent pas travailler.
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3 Contrôler le risque moral

Le mod�ele principal-agent d�esigne un ensemble de probl�emes rencontr�es lorsque l'action d'un acteur

�economique, le principal, d�epend de l'action ou de la nature d'un autre acteur, l'agent, sur lequel le prin-

cipal est imparfaitement inform�e. Il s'agit donc d'�etudier les cons�equences d'une asym�etrie d'information.

La nature de l'imperfection de l'information peut avoir plusieurs sources. Notamment, elle peut �emaner

d'un probl�eme d'al�ea moral, c'est �a dire le cas o�u un agent s'engage �a accomplir une action pour le compte

d'un principal alors que, le r�esultat �nal de l'action d�epend d'un param�etre connu de l'agent mais non

du principal. En e�et, l'asym�etrie d'information conf�ere �a l'agent la possibilit�e d'utiliser �a son avantage

son information priv�ee �a l'insu du principal ou de tout autre personne. Il b�en�e�cie donc d'une rente

informationnelle.

Ce type de probl�eme surgit d�es que, dans une relation entre deux acteurs, un param�etre dont d�epend

le r�esultat de l'action ne peut être inclus dans le contrat qui lie les deux agents, soit parce qu'il n'est

connu que par l'un des deux agents, soit parce qu'il ne peut être constat�e par un tiers. L'agence qui

manage l'assurance-chômage, ne contrôlant pas compl�etement si ses clients e�ectuent ou non l'e�ort

appropri�e pour trouver un emploi, est donc face �a un probl�eme d'al�ea moral. Ce probl�eme d'al�ea moral

pousse l'agence �a mettre en place un sch�ema d'indemnisation relativement sophistiqu�e, dans lequel les

paiements sont contingents �a la dur�ee pass�ee au chômage. Le mod�ele dynamique avec al�ea moral de

Shavell et Weiss (1979) prouve en e�et que les indemnit�es chômages optimales doivent n�ecessairement

d�ecrô�tre avec la dur�ee pass�ee au chômage. Toutefois, cette conclusion apparâ�t moins tranch�ee lorsqu'on

tient compte d'autres instruments possibles pour contrôler le comportement des chômeurs.

Nous proposons dans la sous-section 2.1 une version simpli��ee du mod�ele de Shavell et Weiss. Nous

examinons ensuite bri�evement dans la sous-section 2.2 les approches plus r�ecentes qui remettent en cause

les conclusions de leur mod�ele.

3.1 Mod�ele avec al�ea moral

Il s'agit d'un mod�ele principal-agent dans lequel le principal, c'est �a dire l'agence charg�ee de manager

l'assurance-chômage, propose un contrat �a chaque personne qui entre au chômage. Le contrat sp�eci�e

la valeur des indemnit�es chômage qui sont conditionnelles �a la longueur de la p�eriode de chômage.

L'indemnit�e chômage peut prendre deux valeurs bS et bL selon que, l'agent est chômeur de court terme

ou chômeur de long terme. Les chômeurs de court et de long terme sont �egalement caract�eris�es par

une intensit�e de recherche d'emploi not�ees respectivement eS et eL; la fonction de coût associ�ee c (:)

est strictement croissante et convexe. Un chômeur de court terme devient chômeur de long terme avec

la probabilit�e de 
ux p. La probabilit�e de sortie du chômage est elle ind�ependante du temps pass�e au

chômage et sera donc la même pour les deux types de chômeurs, on la note �. Lorsque l'individu est en

emploi, il est r�emun�er�e au salaire w. On note v la fonction d'utilit�e du revenu, strictement croissante et

concave et r le facteur d'escompte. La seule utilit�e du travail ou du loisir est d'ordre p�ecuniaire. En�n, les

individus n'ont pas acc�es au march�e du cr�edit. Ils ne peuvent donc constituer une �epargne de pr�ecaution.

Il n'y a pas de destruction d'emploi, puisqu'elle s'av�ere inutile pour rendre compte de l'argument de

Shavell et Weiss. De plus cela facilite les calculs car l'indemnit�e de court terme, bS , n'a pas d'impact

sur le comportement du chômeur de long terme, �a la di��erence du ph�enom�ene d'�eligibilit�e. En e�et,

tous les chômeurs ne sont pas couverts par l'assurance publique. En particulier les chômeurs de longue
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dur�ee, les entrants sur le march�e du travail ou encore les agents qui ont quitt�e volontairement leur

emploi sont in�eligibles aux allocations. Mortensen (1977) montre que la prise en compte des crit�eres

d'�eligibilit�e conduit �a un e�et inattendu des allocations chômage: l'accroissement de l'e�ort de recherche

et la diminution du salaire de r�eservation des individus in�eligibles aux allocations. En e�et, lorsque

bS augmente, les chômeurs de longue dur�ee accroissent leur intensit�e de recherche dans le mod�ele avec

destruction d'emploi, car ils anticipent une am�elioration de leur situation dans le cas o�u ils perdraient

l'emploi qu'ils n'ont pas encore trouv�e. Ce ph�enom�ene transversal �a l'argument de Shavell et Weiss est

quali��e d'e�et d'�eligibilit�e.

Les utilit�es intertemporelles d'un chômeur de court terme, de long terme, et d'un salari�e sont not�ees

respectivement US , UL et W .

rUS = v (bs) + max
eS

f�c (eS) + �eS max [(W � US) ; 0]g+ p [UL � US ] (2)

rUL = v (bL) + max
eL

f�c (eL) + �eLmax [(W � UL) ; 0]g (3)

rW = v (w) (4)

Le probl�eme du d�ecideur public s'�ecrit:

max
bS ;bL

rUS

sous contrainte de budget

K =
bS + pKL

r + �eS + P
(5)

Nous supposons que le d�ecideur public dispose d'un budget K "pas trop important" pour �nancer la

recherche d'emploi. On note K(t) le coût anticip�e de la recherche d'emploi d'un chômeur de courte

dur�ee. Comme l'environnement de la recherche d'emploi est stationnaire, on peut �ecrire :

rK = bS � �eSK + p (KL �K)

o�u KL est le coût de la recherche d'emploi d'un chômeur de long terme et rKL = bL � �eLKL.

Ainsi, la contrainte de budget s'�ecrit comme suit :

K =
bS

r + �eS + p
+

p

r + �eS + p

bL
r + �eL

(6)

La contrainte de budget lie bS et bL, de sorte qu'il n'y a �nalement qu'une seule variable de contrôle.

D'apr�es l'Annexe 1, la condition de premier ordre du probl�eme de maximisation s'�ecrit :

v0 (bS) = �
p

r + �eL
v0 (bL)

dbL
dbS

(7)

D'apr�es l'Annexe 2, en di��erentiant la contrainte de budget (6), on obtient l'�equation suivante:

dbL
dbS

= �r + �eL
p

1 +Av0 (bS)

1 + (A+B) v0 (bL)
(8)

avec A =

�
�

r + �eS + p

�2 bS + p

r + �eL
bL

c00 (eS)
et B =

�
�

r + �eL

�2
bL

c00(eL)
.

Nous reportons l'expression de dbL=dbS ainsi obtenue dans la condition de premier ordre (7) et nous

obtenons l'�egalit�e suivante :
v0 (bS)

1 +Av0 (bS)
=

v0 (bL)

1 + (A+B) v0 (bL)
(9)

Ce qui nous permet d'�enoncer la Proposition 1, dont la d�emonstration est en Annexe 3.
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Proposition 1 Le pro�l temporel de l'indemnisation chômage optimale est tel que bS > bL. Le principal

est conduit �a o�rir une indemnit�e d�ecroissante avec la dur�ee pass�ee au chômage pour minorer le

ph�enom�ene de risque moral induit par l'assurance-chômage.

3.2 Remarques

La d�ecroissance des prestations vers�ees avec la dur�ee pass�ee au chômage n'est pas le seul moyen d'amoindrir

le ph�enom�ene de risque moral. Davantage d'instruments, tel le contrôle de l'activit�e de recherche d'emploi

ou encore l'utilisation de bonus/malus lors de la reprise d'emploi permettrait au d�ecideur public de contre-

carrer le risque moral induit par l'assurance qu'il fournit. Davidson et Woodbury (1993) �etudient l'impact

de l'usage d'une prime de retour �a l'emploi. Il s'agit d'une prime mon�etaire accord�ee aux chômeurs qui

trouvent un emploi dans un d�elai su�samment bref. Pass�e un certain laps de temps, le chômeur devient

in�eligible �a la prime. Ce syst�eme de bonus augmente le paiement esp�er�e de la recherche d'emploi pour les

chômeurs encore �eligibles �a la prime, et conduit donc �a augmenter leur e�ort de recherche. Les auteurs

d�emontrent que cette hausse de l'intensit�e de recherche d'emploi des chômeurs encore �eligibles �a la prime

a trois e�ets. Premi�erement, si l'on maintient l'e�ort de recherche des non-�eligibles constant, alors on

assiste �a une baisse du taux de chômage des �eligibles (�a taux de chômage agr�eg�e constant). C'est le gross

employment e�ect. La hausse de l'emploi des �eligibles augmente la di�cult�e �a trouver un emploi pour

les non-�eligibles. C'est le displacement e�ect. En�n, pour être plus comp�etitifs face �a cette concurrence

devenue virulente, les non-�eligibles modi�ent �a leur tour leur e�ort de recherche. C'est le rivalry e�ect.

Notons en�n que le mod�ele repose sur le fait que eL > eS , c'est-�a-dire que les chômeurs de longue

dur�ee e�ectuent davantage d'e�orts que les chômeurs de courte dur�ee. Or, en pratique, on observe plutôt

l'inverse. Les chômeurs ont tendance �a se d�ecourager au fur et �a mesure que l'�episode de chômage se

prolonge. Ainsi, le risque moral n'est peut-être pas le �n mot de l'histoire.

4 Satisfaire l'�electeur m�edian

Wright (1986) montre qu'une indemnisation chômage d�ecroissante avec la dur�ee pass�ee au chômage a de

fortes chances d'être mise en place même en l'absence de probl�eme de s�election adverse ou d'al�ea moral.

Wright s'int�eresse au design de l'assurance-chômage qui maximise le bien-être de l'�electeur m�edian. La

logique du th�eor�eme de l'�electeur m�edian est la suivante. Supposons que des individus d�ecident, par

un vote, de la valeur d'un param�etre. Chaque individu est caract�eris�e par une valeur pr�ef�er�ee pour ce

param�etre, et voudrait que le choix collectif s'en approche le plus possible. Le point m�edian est tel que

la moiti�e des individus ne voudrait pas plus, et l'autre moiti�e ne voudrait pas moins. Si l'objet du choix

collectif et les pr�ef�erences individuelles se conforment aux hypoth�eses du th�eor�eme (o�re politique unidi-

mensionnelle et distribution unimodale des pr�ef�erences), alors aucune majorit�e ne peut être r�eunie pour

faire une meilleure proposition que ce point. Ainsi, en supposant que les programmes des partis poli-

tiques puissent être synth�etis�es, sur un axe gradu�e, par la seule valeur du montant de l'indemnisation des

chômeurs de court terme, et sous l'hypoth�ese d'une distribution unimodale des pr�ef�erences des �electeurs,

le th�eor�eme de l'�electeur m�edian montre que, pour être �elus, les candidats doivent adopter le position-

nement de l'�electeur m�edian, l'�electeur dont les pr�ef�erences sont telles que 50% de l'�electorat est �a sa

gauche et 50% est �a sa droite. Pour un taux de chômage inf�erieur �a 50%, l'�electeur m�edian est em-
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ploy�e. En utilisant ce raisonnement, Wright sugg�ere que le d�ecideur public doit mener une politique qui

maximise le bien-être d'un employ�e.

Il s'av�ere qu'une indemnit�e chômage d�ecroissante dans le temps est optimale du point de vue l'employ�e

type. En e�et, les employ�es ne b�en�e�cieront de cette assurance que dans le futur alors qu'ils en supportent

imm�ediatement le coût.

Nous proposons en sous-section 3.1 une version simpli��ee du mod�ele de Wright. Puis nous exposons

quelques remarques en sous-section 3.2.

4.1 Design optimal de l'assurance-chômage pour l'�electeur m�edian

La population est normalis�ee �a l'unit�e. Nous pouvons r�epartir la population en trois groupes distincts

d'individus: employ�es, chômeurs de court terme et chômeurs de long terme. Ainsi coexistent sur le

march�e deux cat�egories de chômeurs et u = uS + uL. Un employ�e est pay�e au salaire w. Un chômeur de

court terme re�coit une indemnit�e chômage bS alors qu'un chômeur de long terme re�coit bL (avec bS > bL).

L'indemnit�e chômage est la seule d�epense de l'�etat et est �nanc�ee int�egralement par une taxe � pr�elev�ee

sur les salaires. L'�equation suivante repr�esente l'�equilibre budg�etaire de l'�etat:

uSbS + uLbL = �w (1� uS � uL) (10)

Nous notons p la "probabilit�e" de passage d'un �etat de chômeur de courte dur�ee �a celui d'un chômeur

de longue dur�ee. La variable � est la probabilit�e de sortie du chômage, elle est ind�ependante du temps

pass�e au chômage et sera donc la même pour les deux types de chômeurs. En�n, la troisi�eme exog�ene q

repr�esente la probabilit�e de perdre son emploi et de passer automatiquement de l'�etat de salari�e �a celui

de chômeur de court terme. Par convention, la variable surmont�ee d'un point repr�esente la d�eriv�ee par

rapport au temps de la variable, soit
�
U = @U (x; t) =@t.

La dynamique des stocks de chômeurs s'exprime �a travers les �equations suivantes:

�
uS = q (1� uS � uL)� (�+ p)uS (11)

�
uL = puS � �uL (12)

A l'�etat stationnaire,

uL =
p

�
uS (13)

uS =
q

q + �+ p+ q p�
(14)

Nous faisons �egalement l'hypoth�ese que les individus sont averses au risque et on note r le facteur

d'escompte. Ainsi, les esp�erances d'utilit�e associ�ees au fait d'être employ�e, chômeur de court terme et

chômeur de long terme s'�ecrivent respectivement :

rW = v (w (1� �)) + q (US �W ) +
�
W (15)

rUS = v (bS) + � (W � US) + p (UL � US) +
�
US (16)

rUL = v (bL) + � (W � UL) +
�
UL (17)
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o�u v est la fonction d'utilit�e du revenu, strictement croissante et concave.

Pour faciliter la r�esolution du mod�ele, nous partons d'une situation o�u le nombre d'individus dans

chacun des trois groupes est celui de l'�etat stationnaire. Cette hypoth�ese nous permet de simpli�er les

�equations (15), (16) et (17) en ne faisant plus apparâ�tre le terme repr�esentant la dynamique. Apr�es

substitution et mise en facteur, nous obtenons:

(r + �+ p) (r + �+ q) rW = v (w (1� �)) (r + �+ p) (r + �) + q (r + �) v (bS) + qpv (bL) (18)

(r + �+ p)US = v (bS) + �W + pUL (19)

(r + �)UL = v (bL) + �W (20)

Ainsi, nous pouvons d�ecrire le design optimal de l'assurance-chômage pour chacun des trois types d'individus

en maximisant l'utilit�e de chacun sous la contrainte budg�etaire (10). Comme lors de la section 3, cela

signi�e que toute augmentation de l'indemnit�e de court terme doit être accompagn�ee d'une baisse de

l'indemnit�e de long terme.

On s'int�eresse dans un premier temps au syst�eme d'indemnisation pr�ef�er�e par les employ�es.

Ecrivons la condition du premier ordre �a l'�etat stationnaire:

v0 (bS)

v0 (bL)
=
puSuL
r + �

(21)

Et d'apr�es l'�equation (5B) on obtient v0(bS)
v0(bL)

= �
r+� < 1. Donc v0 (bS) < v0 (bL) et la concavit�e de la

fonction d'utilit�e du revenu nous permet de conclure que bS > bL. En r�esum�e,

Proposition 2 L'assurance chômage pr�ef�er�ee par les employ�es est telle que bS > bL. Le vote de

l'�electeur m�edian est ainsi favorable �a un syst�eme d'indemnisation d�ecroissant avec la dur�ee pass�ee

au chômage.

L'escompte temporel joue un rôle cl�e dans cet argument. Les employ�es veulent une assurance contre

le risque chômage. A ce titre, le niveau d'utilit�e atteint par les personnes au chômage les concernent

directement. En revanche, ils ne veulent pas organiser de transferts en direction des chômeurs de longue

dur�ee qu'ils ne seront qu'apr�es une p�eriode plus ou moins longue de chômage. C'est pourquoi ils pr�ef�erent

une indemnit�e d�egressive. Bien entendu, l'argument tombe lorsque le taux d'escompte r = 0. On obtient

alors que bS = bL.

Nous obtenons un r�esultat similaire pour les chômeurs de court terme. A l'inverse, un chômeur de

long terme pr�ef�ere un syst�eme d'indemnisation croissant (Annexe 4). En e�et, selon la même logique que

les employ�es, l'aversion au risque pousse les chômeurs de long terme �a pr�ef�erer une indemnisation plus

g�en�ereuse pour leur situation actuelle et moins pour leur �eventuelle situation future.

4.2 Remarques

Wright nous apprend que le syst�eme peut être d�egressif sans qu'il y ait de risque moral parce que c'est ce

que veulent les salari�es. Cahuc et Lehmann (2000) revisitent l'argument en prenant en compte le niveau

de la demande de travail. En e�et, ils d�emontrent que dans un mod�ele o�u le salaire est exog�ene, un

syst�eme d�egressif est pr�ef�erable �a un syst�eme d'indemnisation constant puisque le seul e�et de la mise en

place d'un syst�eme plus d�egressif est d'augmenter l'e�ort de recherche, ce qui baisse le taux de chômage de
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l'�economie. Cependant, ils vont plus loin. Ils d�emontrent que les salaires n�egoci�es r�eagissent au pro�l des

indemnit�es chômage, et que la r�eaction des salaires peut contrecarrer l'impact du changement de l'e�ort

de recherche. En e�et, dans le cas o�u le salaire est n�egoci�e, pour un taux de taxe donn�e, un sch�ema

d'indemnisation d�ecroissant augmente le bien-être des chômeurs de court terme, ce qui accrô�t le bien-

être des employ�es en cas de rupture de contrat ou encore augmente le salaire de r�eserve. Ainsi, �a budget

de l'assurance chômage donn�e, les salaires n�egoci�es sont plus �elev�es lorsque l'indemnit�e est d�egressive, ce

qui d�eprime la cr�eation d'emploi. Autrement dit, un syst�eme d�egressif pourrait bien augmenter la dur�ee

du chômage plutôt que de la diminuer comme le consid�ere implicitement l'argument du risque moral.

De plus, le mod�ele de l'�electeur-m�edian avec individus homog�enes n'est pas forc�ement le meilleur

mod�ele pour discuter de l'assurance-chômage. En e�et, celle-ci est fortement in
uenc�ee par le motif de

redistribution entre groupes de quali�cation distincts. Il est ainsi possible que les antagonismes entre

groupes de quali�cation l'emportent sur les int�erêts communs �a l'ensemble des salari�es. Pour être plus

explicite, il est envisageable que les salari�es peu quali��es et les chômeurs forment une coalition politique

contre les salari�es quali��es. Cette coalition obtiendrait ainsi des indemnit�es chômage g�en�ereuses (mais

plafonn�ees) et peu d�egressives, dont le �nancement serait en grande partie assur�e par les cotisations

pay�ees par les salari�es quali��es.

En�n, le poids politique des chômeurs augmente avec leur nombre (comme en t�emoigne probablement

l'augmentation tr�es forte du taux de remplacement de l'indemnit�e chômage dans les pays europ�eens

au cours des trois derni�eres d�ecennies), ce qu'exclut le mod�ele de base. En revanche, des mod�eles o�u

le vote est probabiliste, ou des mod�eles qui donnent un rôle aux activit�es de lobbying permettent de

rendre compte du rôle croissant des chômeurs dans la d�etermination des param�etres de l'indemnisation

du chômage. Or, on ne sait pas vraiment ce que nous apprendraient de tels mod�eles sur la d�egressivit�e

de l'indemnisation du chômage.

5 Tenir compte de l'�economie souterraine

Cremer, Marchand et Pestieau (1995) d�ecrivent le niveau optimal de l�assurance-chômage dans un mod�ele

o�u les chômeurs peuvent compl�eter leur revenu en travaillant dans l'�economie informelle. Ils montrent

qu'une indemnit�e chômage d�ecroissante dans le temps est n�ecessaire �a la r�esolution des probl�emes d'al�ea

moral et de s�election adverse. Le probl�eme d'al�ea moral se traduit par le fait que l'assurance chômage

permet d'�etendre la p�eriode de recherche, et accentue donc l'�etat contre lequel elle est suppos�ee assurer.

En e�et, le chômeur indemnis�e se montre plus s�electif et recherche moins intens�ement un emploi. Le

probl�eme de s�election adverse �emane lui d'une asym�etrie d'information, pla�cant le d�ecideur public dans

l'incapacit�e de contrôler et de distinguer un chômeur qui attend une o�re de celui qui refusera toute o�re

tant sa productivit�e dans le secteur informel est �elev�ee. Il est alors impossible d'assurer compl�etement le

risque chômage. Les auteurs montrent �a l'aide de simulations qu'un sch�ema �a deux paliers est pr�ef�erable

�a un sch�ema d'indemnisation uniforme.

Nous proposons en sous-section 4.1 une version simpli��ee du mod�ele de Cr�emer et al. Puis nous

discutons en sous-section 4.2 quelques aspects insatisfaisants de l'argument.
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5.1 Mod�elisation simpli��ee de l'argument de Cremer et al

La population est normalis�ee �a l'unit�e. Un individu se trouve dans l'une des trois situations suivantes:

chômeur de court terme, chômeur de long terme ou employ�e.

Il existe une probabilit�e (de 
ux) p de passer de l `�etat d'un chômeur de court terme �a celui de long

terme. La probabilit�e de perdre son emploi et donc de passer de l'�etat d'employ�e �a celui de chômeur de

court terme est quant �a elle not�ee q. La fonction d'utilit�e du revenu v est strictement croissante et concave.

On note bS et bL les indemnit�es vers�ees respectivement aux chômeurs de court terme et aux chômeurs

de long terme (bS � bL). Ces indemnit�es sont int�egralement �nanc�ees par une taxe � pr�elev�ee sur les

salaires w. Un chômeur de court ou de long terme re�coit une o�re de travail avec la même probabilit�e �,

ind�ependante de la dur�ee pass�ee au chômage. L'individu peut alors d�ecider d'accepter cette o�re ou de

la refuser. Cela d�ependra des compensations dont dispose par ailleurs l'individu (indemnit�e chômage et

revenu du secteur informel).

La productivit�e des individus dans le secteur informel, not�ee x, est distribu�ee sur [0;1[ suivant une
loi de distribution dont les fonctions de r�epartition et de densit�e sont not�ees respectivement �(x) et �(x).

Plus l'habilet�e dans ce secteur est grande, plus l'incitation �a refuser toute o�re et �a rester au chômage

est forte. Nous faisons l'hypoth�ese qu`un employ�e n'a pas de temps �a consacrer �a une activit�e dans le

secteur informel et ne peut donc cumuler deux activit�es. En�n, nous supposons que les individus sont

averses au risque et l'on note r le facteur d'escompte. L'esp�erance d'utilit�e de chacune des situations

s'�ecrit respectivement:

rUS (x) = v (bS + x) + �max [(W (x)� US (x)) ; 0] + p [UL (x)� US (x)] +
�
US (x) (22)

rUL (x) = v (bL + x) + �max [(W (x)� UL (x)) ; 0] +
�

UL (x) (23)

(r + q)W (x) = v (w (1� �)) + qUS (x) +
�
W (x) (24)

L'�equation suivante d�ecrit l'�equilibre budg�etaire de l'�etat:

uSbS + uLbL = �w (1� uS � uL) (25)

L'assurance chômage est donc d�ecrite par le vecteur (�; bS ; bL) compatible avec l'�equilibre budg�etaire.

Nous distinguons trois cas, selon que le gestionnaire de la caisse d'assurance chômage observe la pro-

ductivit�e dans le secteur informel, selon qu'il ne l'observe pas et n'a pas la possibilit�e de faire varier

l'indemnit�e chômage avec la dur�ee pass�ee au chômage, et selon qu'il ne l'observe pas mais peut proposer

une indemnit�e contingente �a la dur�ee de l'�episode de chômage.

5.1.1 Le cas de l'information parfaite

Nous ne distinguons pas les chômeurs de court terme de ceux de long terme (US = UL � U pour tout x),
tous deux re�coivent la même indemnit�e (bS = bL � b) et nous consid�erons donc le cas o�u p = 0.
Cherchons la valeur de la productivit�e dans le secteur informel

^
x pour laquelle l'individu est indi��erent

entre travailler et rester au chômage, c'est �a dire
^
x tel que W (x)� U (x) = 0. Nous obtenons:

v
�
b+

^
x
�
= v (w (1� �)) (26)

Cet individu-limite obtient donc autant au chômage qu'en emploi. Cette �egalit�e implique �egalement que

�(
^
x) diminue avec b.
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Nous pouvons alors partitionner la population en deux cat�egories d'individu. D'une part, pour toute

valeur de x appartenant �a l'intervalle
h
0
^
x
h
, les individus correspondant cherchent un emploi. Ce sont

des chômeurs transitoires. D'autre part, pour tout x >
^
x, les individus ne cherchent pas d'emploi. Ce

sont donc des chômeurs permanents: leur productivit�e dans le secteur informel est telle qu'ils refusent

toute o�re.

Si le gestionnaire de l'assurance-chômage observe la productivit�e dans le secteur informel, l'assurance

optimale r�esulte du programme de maximisation suivant:

max
�(x)

�
q

�+ q
v

�
x+

�

q
� (x)w

�
+

�

�+ q
v (w (1� � (x)))

�
(27)

sous les contraintes:

b (x) =
�

q
� (x)w (28)

b (x) > 0;8x < w (29)

b (x) = 0;8x � w (30)

Ainsi, la condition du premier ordre s'�ecrit:

v0
�
x+

�

q
� (x)w

�
= v0 (w (1� � (x))) (31)

Le risque chômage est parfaitement assur�e: le niveau de consommation est le même dans les deux �etats

de la nature possibles. Bien entendu, l'indemnit�e optimale diminue avec la productivit�e dans le secteur

informel.

5.1.2 Information imparfaite et indemnit�e constante dans le temps

Pla�cons-nous dans une approche plus r�ealiste, et supposons que le gestionnaire de l'assurance-chômage est

dans l'incapacit�e d'observer la productivit�e individuelle dans le secteur informel. Le design de l'assurance-

chômage optimale r�esulte du programme suivant:

max
�

^
xZ
0

�
q

�+ q
v (x+ b (�)) +

�

�+ q
v (w (1� �))

�
� (x) dx+

1Z
^
x

v (x+ b (�))� (x) dx (32)

sous les contraintes: 264 q

�+ q

^
xZ
0

� (x) dx+

1Z
^
x

� (x) dx

375 b = �w �

�+ q

^
xZ
0

� (x) dx (33)

^
x = w (1� �)� b (34)

Nous pouvons r�e�ecrire le probl�eme de maximisation de la fa�con suivante:

max
�

w(1��)�bZ
0

�
q

�+ q
v (x+ b (�)) +

�

�+ q
v (w (1� �))

�
� (x) dx+

1Z
w(1��)�b

v (x+ b (�))� (x) dx (35)
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sous la contrainte

b

�
1� �

�^
x
�
+

q

�+ q
�
�^
x
��
= �w

�

�+ q
�
�^
x
�

(36)

La condition du premier ordre s'�ecrit:

^
xZ
0

�
q

�+ q
v0 (x+ b) b0 (�)� �

�+ q
v0 (w (1� �))w

�
� (x) dx+

1Z
^
x

v0 (x+ b) b0 (�)� (x) dx = 0 (37)

Nous montrons en Annexe 5 que les individus dont la productivit�e dans le secteur informel est faible sont

imparfaitement assur�es puisque nous avons b < w (1� �).
Reportons les r�esultats obtenus dans les deux premi�eres sections sur un même sch�ema :

Figure 2: L'indemnit�e chômage en fonction de la productivit�e sur le secteur informel. La courbe violete

repr�esente l'indemnit�e optimale pour le contrat de premier rang. On note bfb l'ordonn�ee �a l'origine de

la courbe. La droite noire repr�esente l'indemnit�e optimale pour le contrat de second rang. On note bsb

l'ordonn�ee �a l'origine.

La courbe bleue repr�esente l'indemnit�e optimale pour le contrat de premier rang. On note bfb l'ordonn�ee

�a l'origine de la courbe. Comme le risque chômage est parfaitement assur�e, nous avons bfb = w (1� �),
avec � = q

�
bfb

w (num�ero �equation). Soit b
fb = �w= (q + �). La droite noire repr�esente l'indemnit�e optimale

pour le contrat de second rang. On note bsb l'ordonn�ee �a l'origine. On v�eri�e que:

bfb =
�

q + �
w >

��
�^
x
�

q + �
w > bsb (38)

Le probl�eme de s�election adverse auquel fait face le d�ecideur public a trois cons�equences. Premi�erement,

les chômeurs permanents sont indemnis�es, ce qui pose un probl�eme de �nancement dans la mesure o�u

ils n'occupent jamais d'emploi. Deuxi�emement, les chômeurs transitoires qui ont une forte productivit�e
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dans le secteur informel sont sur-indemnis�es. Troisi�emement, les chômeurs transitoires qui ont une faible

productivit�e dans le secteur informel sont mal indemnis�es.

5.1.3 Information imparfaite et indemnit�e contingente �a la dur�ee du chômage

On consid�ere maintenant le cas o�u p > 0, ainsi d�esormais nous distinguons les chômeurs de court terme

et de long terme, et ils per�coivent respectivement bS et bL. Cette distinction entre bS et bL introduit une

di�cult�e technique. En e�et, il y a d�esormais un groupe d'individus qui ont int�erêt �a chercher un emploi

lorsqu'ils b�en�e�cient de bL, mais qui n'ont plus int�erêt �a le faire lorsqu'ils disposent de bS .

Deux valeurs critiques de la productivit�e dans le secteur informel doivent être distingu�ees :

Cherchons la valeur de la productivit�e dans le secteur informel
^
xS pour laquelle l'individu est in-

di��erent entre travailler et être chômeur de court terme, c'est �a dire
^
xStel que rUS (x) = rW (x). On

obtient:

(r + �+ p)
�
v (w (1� �))� v

�
bS +

^
xS

��
= p

h
v
�
bL +

^
xS

�
� v

�
bS +

^
xS

�i
(39)

Or, par hypoth�ese bS � bL, et v(:) est une fonction strictement croissante, le terme de droite de l'�equation
(39) est donc n�egatif. Il s'ensuit que:

bS +
^
xS � w (1� �) (40)

L'individu cherche un emploi alors que celui-ci est susceptible de lui rapporter moins que ce qu'il per�coit

en tant que chômeur de court terme. En e�et, il ne souhaite pas devenir chômeur de long terme, ce qui

se traduirait par une indemnit�e bL plus faible.

Cherchons la valeur de la productivit�e dans le secteur informel
^
xL pour laquelle l'individu est in-

di��erent entre travailler et être chômeur de long terme, c'est �a dire
^
xL tel que rUL

�^
xL

�
= rW

�^
xL

�
.

On obtient:

(r + p)
�
v
�
bL +

^
xL

�
� v (w (1� �))

�
= q

h
v
�
bS +

^
xL

�
� v

�
bL +

^
xL

�i
(41)

Par le même raisonnement que pr�ec�edemment, il s'ensuit que:

bL +
^
xL � w (1� �) (42)

Des individus qui per�coivent bL cherchent un emploi alors qu'ils semblent n'avoir aucun int�erêt p�ecunier

�a le faire. Le but est en fait de percevoir l'indemnit�e bS en cas de perte de cet emploi qu'ils n'ont pas

encore.

Nous prouvons maintenant que
^
xS <

^
xL. Partons de l'�equation (39) qui peut être r�e�ecrite de la fa�con

suivante:

(r + �)
�
v (w (1� �))� v

�
bS +

^
xS

��
= p

h
v
�
bL +

^
xS

�
+ v (w (1� �))

i
(43)
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Nous savons d'apr�es l'�equation (40) que le terme de gauche de l'�equation (43) est n�egatif, d�es lors le

terme de droite l'est �egalement et donc nous pouvons �ecrire l'in�egalit�e suivante:

w (1� �) > bL +
^
xS (44)

Les in�egalit�es (42) et (44) nous permettent de conclure que
^
xS <

^
xL.

Nous pouvons alors partitionner la population en trois cat�egories d'individus. Pour toute valeur de x

appartenant �a l'intervalle
h
0;
^
xS

�
, les individus cherchent un emploi. Ce sont les chômeurs transitoires.

Pour tout x appartenant �a l'intervalle
h^
xS ;

^
xL

�
, les individus ne cherchent que lorsqu'ils sont chômeurs

de long terme. Ce sont des chômeurs hybrides. En�n, pour tout x >
^
xL, les individus ne cherchent

jamais d'emploi. Ce sont les chômeurs permanents.

Il nous faut maintenant calculer la proportion de chacun des trois groupes d'individus dans la popu-

lation. Ecrivons les taux de chômage stationnaires de court et de long terme.

Pour les chômeurs transitoires :

�
u1L = pu1S � �1L (45)
�
u1S = q (1� u1S � u1L)� (�+ p)u1S (46)

Evalu�es �a l'�etat stationnaire :

u1L =
pq

(�+ p) (�+ q)
(47)

u1S =
�q

(�+ p) (�+ q)
(48)

Pour les chômeurs hybrides:

�
u2L = pu2S � �2L (49)
�
u2S = q (1� u2S � u2L)� pu2S (50)

Evalu�es �a l'�etat stationnaire :

u2L =
pq

q (�+ p) + �p
(51)

u2S =
�q

q (�+ p) + �p
(52)

Ainsi, les deux �equations suivantes d�ecrivent respectivement la population stationnaire des chômeurs de

court terme et des chômeurs de long terme:

uS =
�q

(�+ p) (�+ q)
�
�^
xS

�
+

�q

q (�+ p)

(�+ p) q

q (�+ p) + �p

h
�
�^
xL

�
� �

�^
xS

�i
(53)

uL =
pq

(�+ p) (�+ q)
�
�^
xS

�
+
�
1� �

�^
xL

��
+

pq

q (�+ p)

(�+ p) q

q (�+ p) + �p

h
�
�^
xL

�
� �

�^
xS

�i
(54)

Le d�ecideur public dispose maintenant de deux instruments bS et bL, et se donne ainsi la possibilit�e de
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r�eduire l'allocation chômage avec la dur�ee pass�ee au chômage. Lorsque r ! 0, l'objectif s'�ecrit:


 = max

^
xSZ
0

�
�

�+ q
v (w (1� �)) + q

�+ q

�
p

�+ p
v (bL + x) +

�

�+ p
v (bS + x)

��
� (x) dx

+

^
xLZ

^
xS

�
�p

�p+ q (�+ p)
v (w (1� �)) + q (�+ p)

�p+ q (�+ p)

�
q�

(�+ p) q
v (bS + x) +

qp

(�+ p) q
v (bL + x)

��
� (x) dx

+

1Z
^
xL

v (bL + x)� (x) dx

sous les contraintes:

uLbL + uSbS = (1� uS � uL) �w (55)

bS +
^
xS � w (1� �) (56)

bL +
^
xL � w (1� �) (57)

Le fait de se contenter d'examiner le cas o�u le taux d'escompte est nul permet de comprendre ais�ement

l'int�erêt d'un syst�eme d�egressif. En e�et, tout p positif, aussi faible que l'on veut, garantit qu'asymptotiquement

la totalit�e des chômeurs permanents ne percevra que bL et non bS Toutefois, p est distorsif, puisqu'il r�eduit

la qualit�e de l'assurance propos�ee aux chômeurs transitoires. Intuitivement, la solution du d�ecideur public

consiste ainsi �a prendre p aussi faible que possible.

Pour simpli�er les calculs nous ne r�esolvons pas compl�etement le programme. Nous allons nous

contenter de remarquer que l'on peut am�eliorer la valeur prise par le crit�ere 
 lorsque le d�ecideur public

impl�emente la solution pr�ec�edente, en augmentant marginalement bS et en diminuant marginalement bL

de sorte que la contrainte budg�etaire demeure respect�ee.

Typiquement, on perturbe 
 au voisinage de bS = bL =
^
b. Ainsi,

@


@bS
j
bS=bL=

^
b
=

^
xZ

^
xS

q

�+ q

�
p

�+ p
v0 (b+ x)

dbL
dbS

+
�

�+ p
v0 (b+ x)

�
� (x) dx+

1Z
^
x

v0 (b+ x)
dbL
dbS

� (x) dx

(58)

Le premier terme repr�esente l'impact de bS sur les transitoires . La qualit�e de l'assurance augmente

�a court terme, mais diminue �a long terme selon dbL=dbS . Le second terme repr�esente l'impact sur les

permanents . Il est n�egatif puisque tous �nissent inactifs.

Pour p! 0, la d�egradation de l'assurance des transitoires est imperceptible, alors que la population

stationnaire des inactifs reste 1� �
�^
x
�
. On se concentre donc sur ce cas.

Remarquons que c'est une cons�equence directe de r ! 0. Pour r >> 0, la transition compte, et p! 0

n'est pas int�eressant pour le d�ecideur public.

Ainsi, quand p! 0 on peut �ecrire:

@


@bS
j
bS=bL=

^
b
=

^
xZ
0

q

�+ q
v0 (b+ x)� (x) dx+

1Z
^
x

v0 (b+ x)
dbL
dbS

� (x) dx (59)
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Nous prouvons en Annexe 6 que @
=@bS > 0, c'est-�a-dire que le premier e�et l'emporte sur l'autre. Ainsi

nous pouvons conclure que bS > bL, et il donc possible d'am�eliorer la valeur prise par le crit�ere 
 en

augmentant marginalement bS et en diminuant marginalement bL.

Proposition 3 Un syst�eme d'indemnisation chômage d�egressif est pr�ef�erable en pr�esence de probl�eme

de s�election adverse.

5.2 Remarques

On voit que le but ici est de trier �a l'aide de la d�egressivit�e les chômeurs permanents des chômeurs tran-

sitoires. Mais l'on peut op�erer ce tri �a l'aide d'une autre variable de contrôle: les crit�eres d'�eligibilit�e.

La consid�eration de crit�eres d'�eligibilit�e met en doute le caract�ere d�egressif de l'assurance-chômage opti-

male. Par exemple, si l'on rend contingent l'obtention d'une allocation au fait d'avoir travaill�e une dur�ee

minimale, on d�ebarrasse le syst�eme d'indemnisation des chômeurs permanents. D�es lors, ce n'est plus la

peine de proposer une allocation d�ecroissante avec la dur�ee pass�ee au chômage.

D'autre part, quantitativement, il est di�cile de croire que l'argument de Cr�emer et al joue un rôle

important. La raison tient au fait que d�es qu'on s'�ecarte trop de bL = bS , on fait apparâ�tre des chômeurs

hybrides qui coûtent tr�es chers au syst�eme d'indemnisation. On substitue des gens qui ne cherchent

jamais d'emploi par des gens qui en cherchent un une fois sur deux.

En�n, Cr�emer et al supposent que seuls les chômeurs se livrent �a des activit�es informelles. Or, il est

possible qu'une partie des employ�es pratique les mêmes activit�es. Certes, ils ont moins de temps �a leur

consacrer. Mais ils ont aussi davantage d'occasions.

6 Controverses

L'argument selon lequel la d�egressivit�e est n�ecessaire pour combattre les ph�enom�enes de s�election adverse

est fragile. En e�et, on limite souvent les instruments du d�ecideur public en supposant qu'il ne dispose

que d'un seul contrat valable pour tous les individus. Or ces individus sont h�et�erog�enes. Ainsi, si le

d�ecideur public a la possibilit�e de mettre en place un menu de contrats, il est possible que les individus

r�ev�elent leur type en choisissant le contrat qui leur est adapt�e. Un tel menu de contrat r�ev�elateur est

alors suceptible de r�egler le probl�eme pos�e par l'information asym�etrique et l'anti-s�election qui lui est

associ�ee.

De plus, la litt�erature n'est pas univoque sur la n�ecessit�e d'une assurance chômage d�ecroissante.

Blumkin et Sadka (2009) a�rment eux que l'indemnit�e chômage optimale peut être croissante avec

la dur�ee pass�ee au chômage. Leur argument est fond�e sur l'h�et�erog�en�eit�e des travailleurs vis-�a-vis de

l'aptitude �a trouver un emploi.

Si l'on suppose qu'il existe deux types de chômeurs, les temporaires ayant un taux de sortie du chômage

�elev�e et les permanents ayant un taux de sortie du chômage tr�es faible (contrairement aux sections

pr�ec�edentes les permanents restent au chômage non par choix mais par fatalit�e due �a leur capacit�e de

recherche d'emploi), alors une allocation chômage croissante avec la dur�ee pass�ee au chômage permettrait

de redistribuer du revenu vers les chômeurs permanents et de les assurer convenablement, sans d�esinciter

les chômeurs temporaires. Cet argument est de plus robuste �a l'introduction d'un menu de contrats.
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Nous pr�esentons une version simpli��ee du mod�ele de Blumkin et Sadka (2009). On s'int�eresse �a un

mod�ele d'appariement �a deux p�eriodes avec travailleurs h�et�erog�enes. Les individus di��erent quant �a leur

habilet�e de recherche d'emploi, not�ee i :

- Les "Permanents", i = L, restent au chômage en p�eriode 1, et peuvent trouver un emploi en p�eriode

2 avec la probabilit�e ".

- Les "Temporaires", i = S, restent au chômage en p�eriode 1, et trouvent toujours un emploi en

p�eriode 2

La proportion � 2 [0; 1] de la population est du type "Permanent", et la proportion r�esiduelle 1� �
est du type "Temporaire". Les individus per�coivent le salaire w lorsqu'ils sont en emploi. et l'indemnit�e

bij lorsque ils sont au chômage, o�u i = S;L est le type d'individu, et j = 1; 2 est la p�eriode. Les indemnit�es

chômage sont �nanc�ees par le taux de taxe � i pr�elev�e sur les salaires. En�n, v(:) est la fonction d'utilit�e

du revenu, strictement croissante (v0 > 0) et concave (v00 < 0). Les individus n'ont pas acc�es au march�e

�nancier. Ils ne peuvent donc ni prêter ni emprunter pour lisser leur consommation, ce qui avive le besoin

d'assurance sociale induit par le risque chômage. Il n'y a pas de d�esutilit�e du travail.

Les contrats optimaux sont solution du probl�eme de maximisation suivant :

max
�L;�S ;bL1 ;b

S
1 ;b

L
2

�
(1� �)

�
v
�
bL1
�
+ (1� ") v

�
bL2
�
+ "v

�
w � �L

��
+�

�
v
�
bS1
�
+ v

�
w � �S

��	
sous les contraintes

bL1 + (1� ") bL2 + bS1 � "�L + �S (BC)

v
�
bS1
�
+ v

�
w � �S

�
� v

�
bL1
�
+ v

�
w � �L

�
(ICC)

Le param�etre � repr�esente le poids des chômeurs temporaires dans la fonction de bien-être social. La

contrainte budg�etaire (BC) rappelle que l'on ne peut verser davantage d'allocations que l'on ne percevra

de taxes. La contrainte d'incitations (ICC) �enonce que les chômeurs temporaires ne doivent pas avoir

int�erêt �a choisir le contrat dessin�e pour les chômeurs permanents.

On note � le multiplicateur associ�e �a la contrainte (ICC). Ecrivons les conditions du premier ordre

associ�ees �a bL1 et b
L
2 :

(1� �) v0
�
bL1
�
� �v0

�
w � �S

�
= �

�
v0
�
w � �S

�
+ v0

�
bL1
��

(60)

(1� �) v0
�
b12
�
� �v0

�
w � �S

�
= �v0

�
w � �S

�
(61)

ce qui implique que

v0
�
bL1
�
= v0

�
bL2
�
+ �v0

�
bL1
�
= (1� �) (62)

Ainsi quand le multiplicateur associ�e �a la contrainte ?? est nul (� = 0), l'indemnit�e chômage reste

constante dans le temps. Lorsque le poids des "permanents" � est su�samment faible, la contrainte ??

sature (� est positif) et l'indemnisation chômage devient croissante, bL1 < b
L
2 .

Proposition 4 L'indemnit�e ne doit pas être g�en�ereuse au d�ebut de l'�episode de chômage, cela d�esinciterait

les chômeurs temporaires �a trouver un emploi.rapidement. L'indemnit�e chômage doit être g�en�ereuse

une fois que les temporaires ont trouv�e un emploi, a�n de redistribuer du revenus vers les chômeurs

permanents.
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6.1 Remarque

L' argument d'une indemnit�e chômage croissante avec la dur�ee pass�ee au chômage revient �a subventionner

la non-participation et pourrait donc favoriser le recours au travail dans l'�economie souterraine.

Pourquoi en pratique les prestations chômage n'augmentent-elles pas au �l du temps? Il est possible

de r�epondre �a l'aide de la contrainte d'incitations (??). Celle-ci ne sature pas lorsque les chômeurs

temporaires p�esent lourd dans le calcul du bien-être social, et / ou lorsque la probabilit�e de retrouver un

emploi des permanents est trop sensible aux changements des indemnit�es chômage.

L'introduction de menu de contrat suppose une asym�etrie d'information amusante dans le sens o�u les

chômeurs connaissent leur type, ils savent si leur capacit�e de recherche est haute ou faible. Surviennent

alors des probl�emes de sous ou sur-�evaluation de leur capacit�e de recherche d'emploi.

7 Conclusion

Une comparaison internationale nous permet d'attester de la pr�esence d'une d�egressivit�e des indem-

nit�es vers�ees dans la plupart des syst�emes d'assurance-chômage, bien que ces derniers pr�esentent une

h�et�erog�en�eit�e pour ce qui est des autres caract�eristiques telles que la dur�ee d'a�liation, et les montants

d'indemnisation. La s�ev�erit�e de la d�egressivit�e varie �egalement d'un pays �a l'autre. Nous distinguons trois

arguments th�eoriques en faveur de cette d�egressivit�e. La d�egressivit�e des allocations chômage est le pro�l

temporel le plus ad�equat pour limiter la d�esincitation �a la recherche d'emploi (Shavell et Weiss 1979) De

plus, elle apparâ�t comme le choix politiquement attendu puisque conforme aux pr�ef�erences de l'�electorat

majoritaire (Wright 1986 ). En�n, elle se pr�esente comme un instrument de contrôle des abus du syst�eme.

En e�et, elle permet de dissuader les tricheurs ou encore ceux qui pr�etendent �a l'indemnisation bien qu'ils

ne souhaitent pas travailler (Cremer, Marchant et Pestieau 1995).

Cependant, comme l'ont soulign�e Blumkin et Sadka (2009), la d�egressivit�e n'est pas toujours le choix

optimal, notamment en pr�esence de travailleurs h�et�erog�enes. Il serait int�eressant d'�etudier plus en pro-

fondeur l'h�et�erog�en�eit�e des travailleurs, par exemple lorsque les travailleurs di��erent dans leur dotation

en capital humain. Cerdan (2010) a montr�e que la nature du capital humain est un d�eterminant ma-

jeur de l'indemnisation chômage. En e�et les chômeurs d�etenant un capital humain sp�eci�que (au sens

de Becker), auront plus de di�cult�e �a retrouver un emploi compar�e �a un chômeur au capital humain

g�en�erale, leur capital humain �etant par d�e�nition moins ais�ement transferable d'un emploi �a un autre.

Une indemnisation chômage d�ecroissante dans le temps peut alors être plus adapt�ee en pr�esence d'une

telle h�et�erog�en�eit�e des travailleurs. En e�et, l'indemnit�e ne peut pas être g�en�ereuse au d�ebut de l'�episode

de chômage, cela d�esinciterait les chômeurs sp�eci�ques �a trouver un emploi rapidement, en revanche, elle

se doit d'être g�en�ereuse une fois que les g�en�eraux ont trouv�e un emploi, a�n de redistribuer du revenu

vers les chômeurs sp�eci�ques.
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9 Annexes

9.1 Annexe 1

La CPO s'�ecrit:
@US
@bS

=
@US
@bS

+
@US
@bL

dbL
dbS

= 0 (63)

Or,

r
@US
@bS

= v0 (bS)� �eS
@US
@bS

+ p

�
@UL
@bS

� @US
@bS

�
(64)

r
@US
@bL

= ��eL
@US
@bL

+ p

�
@UL
@bl

� @US
@bL

�
(65)

@UL
@bS

= 0 (66)

r
@UL
@bL

= v0 (bL)� �eL
@UL
@bL

(67)

Soit,
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@US
@bS

=
v0 (bS)

r + �eS + p
(68)

@US
@bL

=
pv0 (bL)

(r + �eS + p) (r + �eL)
(69)

@UL
@bS

= 0 (70)

@UL
@bL

=
v0 (bL)

r + �eL
(71)

Ainsi la CPO s'�ecrit:

v0 (bS) = �
p

r + �eL
v0 (bL)

dbL
dbS

(72)

9.2 Annexe 2

En di��erentiant la contrainte de budget (CB') on obtient:

dbS

�
1� �bS

r + p+ �eS

deS
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� p

r + p+ �eS
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deS
dbS

�
(73)

+
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= 0

avec
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(74)
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(76)

o�u @Ui
ei

= c0 (ei) = � (W + Ui) et c
00 (ei) dei = c00i dei = ��@Ui@bj

dbj . Notons que les termes de l'�equation

(73) peuvent être r�e�ecrits comme suit:

� �bS
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(77)

et
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p
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c00�1L v0 (bL) � Bv0 (bL) (79)

Au �nal l'�equation (73) s'�ecrit

dbL
dbS

= �r + �eL
p

1 +Av0 (bS)

1 + (A+B) v0 (bL)
(80)

Nous reportons l'expression de dbL=dbS ainsi obtenue dans la CPO (�equation (7)) et nous obtenons:

v0 (bS)

1 +Av0 (bS)
=

v0 (bL)

1 + (A+B) v0 (bL)
(81)
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9.3 Annexe 3: d�emonstration de la Proposition 1

Supposons bS � bL. En utilisant le fait que la fonction v (:) est concave, que B > 0 et que la fonction

	 (x) = v0 (x) = (1 +Av0 (x)) est strictement d�ecroissante en x (puisque sa d�eriv�ee est du signe de v00 (:)),

il s'ensuit:
v0 (bL)

1 + (A+B) v0 (bL)
<

v0 (bL)

1 +Av0 (bL)
� v0 (bS)

1 +Av0 (bS)
(82)

Donc nous avons forc�ement l'in�egalit�e bS > bL.

9.4 Annexe 4: le cas de l'�electeur m�edian

Dans le cas d'un chômeur de long terme, la CPO s'�ecrit:�
�q (r + �)
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Ainsi,
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= 1 +

r (r + �+ p+ q)

pq
> 1 (84)

Donc v0 (bS) > v
0 (bL) et la concavit�e de la fonction d'utilit�e du revenu implique cette fois-ci que bS < bL.

9.5 Annexe 5

La condition du premier ordre s'�ecrit:
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ou encore:
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Or, b+ x > b, de sorte que E [v0 (b+ x) j �] < v0 (b). Ainsi nous pouvons �ecrire:
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De plus, d'apr�es la contrainte (36) nous avonsh
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Ce qui une fois di��erenci�ee nous donne
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Ainsi, comme
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nous pouvons r�e�ecrire l'�equation (87) de la fa�con suivante:
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c'est-�a-dire v0 (b) > v0 (w (1� �)). Cette in�egalit�e signi�e que les individus dont la productivit�e dans le
secteur informel est faible sont imparfaitement assur�es puisque grâce �a la concavit�e de v (:) nous avons

b < w (1� �).

9.6 Annexe 6

Quand p! 0 on peut �ecrire:
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Prouvons que @
=@bS > 0, c'est-�a-dire que le premier e�et l'emporte sur l'autre. Nous avons:
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Dans un probl�eme de taxation optimale, le d�ecideur public se place toujours �a gauche du point de retourne-

ment de la courbe de La�er, ainsi nous savons que b0 (�) > 0, ce qui implique �
�^
x
�
> (b+ �w) �

�^
x
�
.

On a ainsi:
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En utilisant la CPO qui d�e�nit
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car v00 < 0 et w (1� �) = ^
x+ b.
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